Nations Unies 


S/PV.6646 


Conseil de securite Provisoire 

Soixante-sixieme annee 

6646 e seance 

Lundi 31 octobre 2011, a 15 h 20 
New York 


Presidents : M me Ogwu. (Nigeria) 

Membres : Afrique du Sud. M. Laher 

Allemagne. M. Wittig 

Bosnie-Herzegovine. M. Barbalic 

Bresil. M me Viotti 

Chine. M. Yang Tao 

Colombie. M. Osorio 

Etats-Unis d’Amerique. M. DeLaurentis 

Federation de Russie. M. Karev 

France. M. Briens 

Gabon. M. Messone 

Inde. M Kumar 

Liban. M. Salam 

Portugal. M. Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Tatham 


Ordre du jour 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la protection des ressources naturelles et des 
eaux territoriales de la Somalie (S/2011/661) 

Rapport presente par le Secretaire general en application de la resolution 
1950 (2010) du Conseil de securite (S/2011/662) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


11-57157 (F) 

III II III III III INI 



















S/PV.6646 


La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la protection 
des ressources naturelles et des eaux somaliennes 

(S/2011/661) 

Rapport presente par le Secretaire general en 
application de la resolution 1950 (2010) du Conseil 
de securite (S/2011/662) 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Taye-Brook 
Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/661, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la protection des ressources 
naturelles et des eaux territoriales de la Somalie et sur 
le document S/2011/662, qui contient le rapport 
presente par le Secretaire general en application de la 
resolution 1950 (2010). 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun {parle en anglais) : Je suis heureux 
de presenter le rapport annuel du Secretaire general sur 
la piraterie au large des cotes somaliennes 
(S/2011/662), ainsi que son rapport sur la protection 
des ressources naturelles et des eaux territoriales de la 
Somalie (S/2011/661). 

Je voudrais commencer par le rapport sur la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Dans son 
rapport, le Secretaire general souligne que la piraterie 
et les vols a main armee continuent d’avoir des 
consequences nefastes non seulement pour les 
economies de la region d’Afrique de l’Est, mais 
egalement pour l’economie mondiale. La communaute 
intemationale a deploye des efforts sans precedent pour 
lutter contre la piraterie, notamment par le biais d’une 
presence navale au large des cotes de la Somalie qui a 
permis de reduire le nombre d’actes de piraterie 
commis en mer dans la region. De plus en plus de 
pirates sont arretes et traduits en justice. L’echange 


d’informations et la coordination se sont egalement 
ameliores. 

Le Groupe de contact pour la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes continue de 
jouer un role clef dans ce domaine. Une nouvelle 
initiative prometteuse a cet egard consiste a suivre les 
flux financiers et a cibler ceux qui dirigent et planifient 
les actes de piraterie. II convient de mentionner les 
efforts en cours visant a creer un cadre regissant 
l’utilisation de gardes armes prives a bord des navires 
au large des cotes somaliennes, car ils ont mis en relief 
l’importance et la necessity d’un controle strict dans ce 
domaine pour une reglementation appropriee et pour 
assurer le respect du principe de responsabilite. 

La presence navale intemationale a permis 
l’acheminement de l’aide humanitaire fort necessaire. 
Depuis la mise en place du systeme international 
d’escorte pour les navires transportant des vivres du 
Programme alimentaire mondial (PAM) en novembre 
2007, pas un seul navire affrete par le PAM n’a ete 
attaque, bien qu’il y ait eu deux tentatives d’attaque 
infructueuses contre des navires transportant du 
materiel destine a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). L’acheminement par voie 
maritime de l’aide humanitaire et de l’assistance en 
matiere de maintien de la paix est vital pour la survie 
des populations somaliennes. A cet egard, l’Union 
europeenne, l’OTAN et les Etats Membres ont joue un 
role louable en participant a la protection en mer des 
cargaisons du Programme alimentaire mondial et des 
navires affretes par le Bureau d’appui de l’ONU pour 
1’AMISOM. 

En depit de ces efforts sans precedent, les 
mesures visant a eliminer les actes de piraterie au large 
de la corne de l’Afrique demeurent insuffisantes. Les 
pirates somaliens ont elargi leur champ d’operation 
dans l’ocean Indien. Selon l’Organisation maritime 
intemationale, debut octobre 2011, 316 personnes et 
15 navires etaient detenus en otage. Les pirates ont 
ameliore leurs capacites techniques et sont meme 
devenus plus violents. De nombreux jeunes Somaliens 
sont toujours prets a prendre le risque de devenir des 
criminels en mer. 

Les informations faisant etat de liens entre les 
pirates et Al-Chabab sont une autre source de 
preoccupation. Les mesures coercitives louables prises 
par certaines autorites regionales en Somalie ont eu 
pour consequence inattendue de repousser les repaires 
de pirates, avec leur modele d’affaires lucratif, plus 
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loin vers le sud, dans des secteurs qui coincident avec 
la zone d’influence d’Al-Chabab. Meme si on ne sait 
pas toujours qui est a l’origine des enlevements 
commis au Kenya, les liens de plus en plus etroits qui 
existent entre Al-Chabab et les pirates indiquent que le 
probleme de la piraterie serait en train de prendre un 
autre visage. En outre, les actes de piraterie somaliens 
servent peut-etre d’inspiration a d’autres attaques 
commises dans d’autres zones maritimes ailleurs dans 
le monde, en particulier dans le Golfe de Guinee. 

Comme le Secretaire general le souligne dans son 
rapport et l’a reitere a plusieurs occasions, il est 
important que les Etats Membres et les acteurs 
intemationaux resolvent le probleme de la piraterie 
dans le cadre d’un reglement d’ensemble de la 
situation en Somalie. La lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes ne pourra etre couronnee 
de succes qu’au moyen d’une strategic integree tendant 
a la fois a dissuader les attaques, a renforcer la securite 
et l’etat de droit et a promouvoir le developpement. 
Les efforts de lutte contre la piraterie doivent faire 
partie integrante du processus de paix en Somalie. 
L’integration des criteres de lutte contre la piraterie 
dans le plan d’action qui a ete recemment adopte en 
vue de mettre fin a la transition en Somalie est un pas 
dans la bonne direction. Le Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie joue un role clef 
dans l’integration de ces efforts, y compris ceux lies a 
la lutte contre la piraterie. 

Parmi les principaux objectifs enonces dans le 
plan d’action et qui doivent etre realises pendant la 
periode de transition figurent la nomination d’un 
ministre charge de coordonner les efforts de lutte 
contre la piraterie du Gouvernement federal de 
transition; Elaboration d’une strategic de lutte contre 
la piraterie en cooperation avec les autres regions et 
administrations; la redaction et l’adoption d’une loi 
reprimant les actes de piraterie; et la proclamation 
d’une zone economique exclusive somalienne. Cette 
demiere mesure contribuera au reglement des 
problemes potentiels d’activites de peche illegales et 
de rejet illegal de dechets. Elle permettra egalement de 
preciser les fondements juridiques legitimant la 
protection des droits souverains de la Somalie 
s’agissant des ressources naturelles et sa competence 
juridiction la zone. La declaration d’une zone 
economique exclusive est l’une des recommandations 
formulees dans le rapport du Secretaire general sur la 
protection des ressources naturelles et des eaux 


territoriales de la Somalie, sur lequel je reviendrai dans 
un instant. 

Le nombre d’Etats qui engagent des poursuites 
judiciaires contre des personnes soup9onnees de 
piraterie augmente, tout comme le nombre de 
poursuites engagees. Le Secretaire general felicite les 
pays qui assument actuellement ces responsabilites. 
Neanmoins, comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2011/662), un grand nombre de 
personnes soup9onnees de piraterie continuent de ne 
pas etre poursuivies pour differentes raisons juridiques, 
pratiques ou politiques. 

Il faut redoubler d’efforts pour veiller a ce que les 
auteurs presumes d’actes de piraterie puissent etre 
traduits en justice quand suffisamment d’elements de 
preuve seront reunis. Le Fonds d’affectation speciale 
destine a soutenir les initiatives prises par les Etats 
pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes s’est avere etre un mecanisme efficace et 
rapide qui permet d’appuyer des initiatives visant a 
faciliter la poursuite en justice des suspects. Le 
Secretaire general engage instamment les Etats 
Membres et le secteur des transports maritimes a verser 
des contributions genereuses au Fonds. 

Les Etats Membres et les organisations 
intemationales doivent egalement examiner comment 
leurs efforts pourraient mieux contribuer a eliminer les 
causes profondes de la piraterie, notamment en prenant 
a terre des initiatives visant a renforcer les capacites 
des services charges d’assurer la securite en mer et des 
services de repression de la Somalie et des villes de la 
region. Cela doit s’inscrire dans le cadre de Faction 
plus vaste menee pour developper les secteurs de la 
justice et de la securite somaliens. Sans perdre de vue 
l’objectif global, il pourrait etre utile de poursuivre des 
objectifs intermediaires, notamment le renforcement 
des capacites somaliennes de lutte contre la piraterie a 
terre et sur le littoral par la constitution d’un service de 
garde-cotes dans la region. 

La population somalienne, surtout la jeunesse, a 
besoin d’etre davantage encouragee pour ne pas 
succomber a l’attrait exerce par la piraterie. Le 
redressement economique et la creation d’autres 
moyens de subsistance, avec en particulier le 
developpement et la remise en etat des pecheries 
cotieres, doivent etre au cceur de nos efforts de lutte 
contre la piraterie. Mais tant que la piraterie sera une 
activite lucrative, il sera difficile de convaincre la 
population d’opter pour d’autres moyens d’existence. 
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Le paiement de rangons met un plus grand nombre de 
vies en danger et les rentrees d’argent que cela 
represente pour Feconomie somalienne rendent encore 
plus difficile la realisation de l’objectif global d’une 
solution dans le pays. 

S’agissant des ressources naturelles et des eaux 
territoriales de la Somalie, le Secretaire general 
indique dans son rapport (S/2011/661) que l’ensemble 
des temoignages faisant etat d’activites de peche 
illegales et de rejet illegal de dechet, qui seraient 
etroitement liees aux actes de piraterie, exige de mener 
des enquetes plus poussees. Dans le meme temps, il 
importe de saisir chaque occasion qui se presente pour 
attirer l’attention sur la necessite de proteger les 
ressources naturelles de la Somalie et de lutter contre 
leur exploitation illegale et non reglementee. 

Le plan d’action visant a mettre fin a la periode 
de transition en Somalie comporte des mesures 
importantes pour aider a lutter contre ces problemes, y 
compris la declaration par le Gouvemement federal de 
transition d’une zone economique exclusive au large 
des cotes somaliennes. La Somalie est vivement 
encouragee a adherer au cadre juridique approprie 
relevant du domaine de competence de l’Organisation 
maritime intemationale. Elle doit egalement mettre en 
place des mecanismes juridiques adequats portant sur 
tous les aspects de l’application des dispositions du 
droit maritime dans ses eaux territoriales et permettre 
le developpement d’une industrie de la peche. II 
importe tout autant de poursuivre les efforts visant a 
aider le Gouvemement somalien a reformer son secteur 
de la securite afin de renforcer les moyens dont il 
dispose pour appliquer les accords intemationaux sur 
la gestion des ressources et la protection 
de Fenvironnement. Les Etats Membres doivent 


egalement enqueter sur les allegations faisant etat 
d’activites de peche illegales et de rejet illegal de 
dechets afin qu’ils repriment ces infractions si elles ont 
ete commises par des personnes ou des entites relevant 
de leur juridiction. 

Le Secretaire general indique dans son rapport 
que l’ONU mettra tout en oeuvre pour aider le 
Gouvemement federal de transition et les autorites 
regionales du Puntland, du Somaliland et du Galmudug 
a relever ces defis. Les problemes qui se posent 
concemant les ressources naturelles de la Somalie 
devront etre examines simultanement aux niveaux 
national et regional. A cette fin, les Somaliens doivent 
tirer parti du mecanisme de dialogue etabli dans le 
cadre du processus de Kampala. Le Secretaire general 
souligne dans son rapport qu’il est necessaire de 
conduire une evaluation strategique environnementale 
pour la Somalie, qui serait realisee par FONU, en 
partenariat avec le Gouvemement federal de transition 
et en collaboration avec les organisations concernees. 

Enfin, le Secretaire general se dit profondement 
preoccupe par le sort des centaines de victimes 
d’enlevement qui demeurent aux mains des pirates et 
qui, le plus souvent, sont detenues dans des conditions 
difficiles, voire inhumaines. A cet egard, il juge 
encourageant que les efforts deployes pour obtenir la 
liberation des otages recueillent une large adhesion, 
avec la participation des autorites somaliennes, des 
gouvemements, de l’industrie et des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Il n’y a pas d’autre d’orateur inscrit sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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